SCI INSTRUMENT AU SERVICE D’UN INVESTISSEUR  ETRANGER OU NON RESIDENT
.

Il convient à titre liminaire  de préciser qu’il n’existe aucune restriction tenant à la nationalité pour être associé d’une SCI.

L’associé étranger n’a pas en outre  l’obligation d’être domicilié en France.

Dès lors une personne qui n’a pas de titre de séjour en France et n’est pas résident en France peut parfaitement être associé d’une SCI.
De même qu’une personne morale peut parfaitement être associée d’une SCI.

1) Il convient toutefois de vérifier la capacité de l’associé.

En droit français le principe est le suivant :

· Pour les mineurs : 

Qu’il soit émancipé ou non le mineur peut être associé d’une société civile immobilière, même si cela reste dangereux en raison du fait que l’associé est tenu indéfiniment des dettes sociales. Le mineur non émancipé ne pourra toutefois agir personnellement, il sera représenté par son représentant légal.

· Majeurs protégés :

 Il en est de même que pour le mineur non émancipé. Il devra être représenté par son tuteur ou assisté de son curateur.

Lorsque l’associé est étranger il convient de vérifier sa capacité au regard de sa Loi nationale et non de la Loi française. Néanmoins l’incapacité de l’étranger résultant de sa loi nationale n’est pas opposable à celui qui l’ignore et qui contracte avec prudence et sans légèreté.

 Il est recommandé d’être très prudent avec les majeurs protégés ou les mineurs non émancipés car l’intervention du juge des tutelles sera nécessaire pour toute opération de mutation ou acte de disposition, comme par exemple le fait de consentir un bail commercial.
· Les personnes morales de droit privé 

Des sociétés civiles ou commerciales étrangères peuvent parfaitement être associées d’une société civile immobilière ; Attention, toutefois à vérifier les pouvoirs de celui qui engage la société au regard de son droit d’origine. Il convient aussi de vérifier s’il entre dans l’objet social de la société investisseur la possibilité de prendre des participations dans une société immobilière.
2) Quelles sont les règles applicables en matière de relations financières
Autrement dit les investissements étrangers en France sont –ils libres ?

Il convient à ce stade de rappeler que les fonds qui sont affectés à la SCI peuvent l’être en capital ou en compte courant. Dans les deux cas le régime des capitaux étrangers sera le même.
Je rappellerai rapidement la règlementation en matière d’entreprise en général

Les investissements étrangers en France doivent en principe faire l'objet  de 3 démarches distinctes 

déclaration administrative, 

autorisation préalable 

déclaration statistique.

α  Opérations soumises à déclaration administrative

D’une manière générale

Sont soumises à une déclaration administrative, lors de leur réalisation, certaines opérations suivantes lorsqu'elles sont réalisées par des investisseurs étrangers ou par des entreprises françaises dont le capital ou les droits de vote sont détenus à plus d'1/3 par des entreprises étrangères :

La création d'une entreprise.
L'acquisition de tout ou partie d'une branche d'activité d'une entreprise française.

Les prises de participation dans les entreprises françaises existantes.
Dans tous les cas, la déclaration, effectuée sur papier libre, doit être adressée à la direction générale du Trésor du ministère de l'Economie, des Finances et de l'Industrie.
β  Opérations dispensées de déclaration administrative

Sont dispensées  de déclaration administrative la création ou extension d'activité d'une entreprise française existante par des entreprises étrangères ou des personnes physiques non résidentes.

Opérations d'investissements directs réalisés dans des entreprises françaises exerçant une activité immobilière autre que la construction d'immeubles destinés à la vente ou la location. Exemple entreprise qui possède des immeubles en vue de les louer.
 Acquisition de terres agricoles, comme par exemple les vignobles Varois.
µ   Opérations soumises à autorisation préalable

Une demande d'autorisation doit être effectuée pour certains investissements étrangers en France. Elle doit être adressée au ministère en charge de l'Economie, des Finances et de l'Industrie qui dispose d'un délai de 2 mois à compter de sa réception pour y répondre.
A défaut, l'autorisation est réputée acquise
Il s’agit d’investissement dans des domaines sensibles tels que l’armement…c’est rare en SCI… !!!
Ω  Opérations soumises à déclaration statistique

Sont soumises à une déclaration statistique, lors de leur réalisation, les opérations suivantes : 

Ces déclarations se font auprès de 2 organismes distincts.

Auprès de la Banque de France, lorsque leur montant dépasse 15 000 000 euros :

 Les opérations par lesquelles des investisseurs étrangers acquièrent au moins 10 % du capital ou des droits de vote d'une entreprise française, ou franchissent ce seuil,

 Les opérations entre entreprises apparentées, telles que des prêts, emprunts ou dépôts, ce qui peut concerner une sci dans le cadre d’un groupe de sociétés

 Les investissements immobiliers.

La déclaration doit être effectuée, sur papier libre, auprès de la direction des études et des relations internationales, direction de la balance des paiements, de la Banque de France.

Auprès de la direction générale du Trésor du Ministère de l'Economie, des Finances et de l'Industrie :

La création ou l'extension d'activité d'une entreprise française existante détenue directement ou indirectement par des entreprises étrangères ou des personnes physiques non résidentes, lorsque leur montant dépasse 1 500 000 euros,

Les acquisitions immobilières en France par des investisseurs étrangers d'un montant supérieur à 1 500 000 euros,

 Les acquisitions de terres agricoles qui donnent lieu à une exploitation vitivinicole,



    3) quelles règles fiscales        

Les personnes dont le domicile fiscal n’est pas situé en France, qu’elles aient ou non une habitation en France sont imposées sur les revenus de source française, ces revenus  sont imposables en France.

Il convient de préciser que les contribuables qui n’ont pas leur domicile fiscal en France mais qui y possèdent des biens sont tenus à la demande de l’administration de désigner un représentant en France.


Il se dégage trois catégories d’impôts que l’on peut envisager :


a) l’impôt sur le revenu relatif aux revenus locatifs
 La sci  propriétaire d’un immeuble loué est assujettie à l’impôt sur le revenu, pour chaque associé, (transparence fiscale) sauf option à l’impôt sur les sociétés.

2 systèmes
Comme toujours en droit fiscal français ce que l’on peut dire dire à cet instant est presque déjà périmé car il est prévu des modifications dans la loi de finance rectificative pour 2011 qui interviendraient à compter du 1er janvier 2012.

actuellement
 l’imposition forfaitaire
Le contribuable soumis à la taxation forfaitaire est imposable sur une base égale à 3 fois la valeur locative réelle et actuelle de l’ habitation.

A ce moment là on considère cette base comme le revenu imposable non susceptible de déduction ou d’imputation de déficits soumis à l’IRPP au barème progressif et quotient familial.

Il peut y avoir prélèvements libératoires.

A compter du 1er janvier 2012 les non résidents qui disposent en France d’une ou plusieurs résidences supporteraient une taxe annuelle égale à 20% de la valeur locative cadastrale de leurs biens. La taxe ne concernerait que les locaux affectés à l’habitation. Ce serait traité comme une taxe d’habitation et traité comme tel par les services fiscaux.
Il y aurait un régime transitoire pour les expatriés avec une exonération temporaire.

Lorsque les revenus du contribuable dépassent la base forfaitaire
Il sera en revanche imposé sur ses revenus de source française 
Bien entendu dans chaque cas il convient de vérifier s’il n’existe pas une convention internationale qui empêche la double imposition et permettent d’éviter l’imposition en France, ou inversement, imposition en France et pas dans le pays d’origine.

Les revenus de la SCI entrent dans la catégorie de ce que l’on appelle le Premier groupe de revenus.

Il sont soumis à l’impôt progressif comme l’IRPP des contribuables français avec le système du quotient familial.

Un particularisme le taux minimum est de 20%  (14,4% pour les DOM) sauf si le contribuable montre que tous ses revenus y compris de source étrangère le conduiraient à être moins imposé en termes de taux.
ISF : les biens immobiliers détenus en France par des contribuables personnes physiques domicilies hors de France sont soumis à l’ISF sauf convention internationale.

Il faut noter là aussi que la loi de finance rectificative pour 2011 apporte un bémol important, actuellement les non résidents sont exonérés des placement financiers effectués en France ( notamment les comptes courants détenus dans une société qui a son siège social en France) Mais ils sont imposables pour leur participation dans des sociétés à prépondérance immobilière c'est-à-dire les société dont l’actif est composé à plus de 50% par des immeubles situés en France  et pour la valeur de ces biens ; Jusqu’à présent les comptes courant de ces associés sont déduit de l’actif imposable, ce ne serait plus le cas désormais, l’actif net de la société ne serait plus affecté par les comptes courants.

C’est une révolution pour la gestion de l’ISF il conviendrait de remplacer le compte courant par un emprunt.
Plus values de cession

Il s’agit principalement d’un régime de plus value des particuliers,  alors que pour le contribuable français  le système est celui de l’abattement de 10% au-delà de la 5ème année de détention soit exonération si plus de 15 ans de détention, sinon le taux d’imposition est de 31.3%. 
Pour les contribuables domiciliés hors de France il y a un prélèvement libératoire de 33 1/3%, ce taux est réduit à 19 % pour les résident de l’Union européenne Islande Liechtenstein et Norvège.
Taxation des transfert de domicile fiscaux hors de France.
A compter du 3 mars 2011 l’imposition des plus values latentes sur les valeurs mobilières et droits sociaux subiraient 2 modifications

· Imposition immédiate des plus values latentes

· Il serait mis fin aux reports d’imposition dont le contribuable bénéficie 

El ne concernerait que les sociétés soumises à l’IS, ce qui me donne l’occasion d’évoquer cette question de la soumission de la sci à l’IS.

Avantages inconvénients….



